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Résolution du Parlement européen sur la Géorgie

Le Parlement européen,

– vu ses précédentes résolutions sur la Géorgie et la Transcaucasie,

– vu l'accord de partenariat et de coopération conclu entre l'Union européenne et la Géorgie,

– vu sa résolution du 20 novembre 2003 sur l'initiative Europe élargie - Nouveau voisinage,

– vu les élections législatives qui se sont déroulées le 2 novembre 2003 en Géorgie,

– vu la démission du Président Édouard Chevardnadze survenue le 23 novembre 2003,

– vu l'annulation des élections par la Cour suprême de Géorgie,

– vu l'article 50, paragraphe 5, de son règlement,

A. considérant que les élections législatives du 2 novembre ont été entachées de très nombreuses 
irrégularités, qui ont vu fraudes et manipulations grossières s'ajouter à des problèmes 
techniques et administratifs,

B. soulignant que l'OSCE, le Conseil de l'Europe et la délégation ad hoc du PE ont conclu que 
ces élections n'avaient pas été conformes, loin s'en faut, aux normes internationales,

C. considérant qu'un nouveau scrutin présidentiel doit être organisé le 4 janvier 2004 et que la 
date des élections législatives n'a pas encore été arrêtée,

D. considérant que le peuple géorgien a su imposer un changement pacifique à la tête de sa 
nation et saluant la très grande maturité dont a fait preuve le peuple géorgien au cours de la 
révolution pacifique dite "des roses",

E. considérant que le peuple géorgien a témoigné de son attachement à un changement 
démocratique et de son rejet du climat de méfiance, de corruption et d'opacité qui 
caractérisait le précédent gouvernement,

F. considérant le rôle joué par la Russie, et notamment par son ministre des Affaires étrangères, 
M. Ivanov, dans le règlement de la récente crise politique,

G. considérant que la paix et la prospérité de la Géorgie sont vitales pour la stabilité de l'Europe 
en général, et de cette région du monde en particulier, et que les droits de l'homme, le 
pluralisme et la démocratie parlementaire doivent être les clés de voûte de cette stabilité,

H. soulignant que la situation en Géorgie reste extrêmement délicate en raison d'une situation 
financière catastrophique, d'une conjoncture économique difficile, d'institutions fragiles, 
d'une pratique diffuse de la corruption, d'une instabilité intérieure résultant de menées 
séparatistes en Abkhazie et en Ossétie du Sud et d'un manque de reconnaissance de l'État 
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central en Ajarie, et d'un contexte extérieur extrêmement tendu des suites, notamment, de la 
guerre en Tchétchénie et du conflit non résolu du Haut-Karabakh,

I. se déclarant profondément préoccupé par la viabilité de l'économie et par l'ampleur de 
l'endettement extérieur de la Géorgie, qui atteint les 1,8 milliard de dollars,

J. considérant que, lors de la récente conférence ministérielle de l'OSCE, l'UE a réaffirmé la 
nécessité de parvenir promptement à un accord entre les parties sur la durée et les modalités 
du fonctionnement des bases militaires russes situées sur le territoire de la Géorgie,

K. considérant que l'intérêt témoigné par la Géorgie pour un approfondissement de ses relations 
avec l'UE dans la perspective d'une candidature à l'adhésion à long terme, ne fait qu'illustrer 
la vocation européenne de ce pays,

1. félicite le peuple géorgien du changement politique dont il a récemment été l'artisan; félicite 
les nouvelles autorités et les invite à instaurer des conditions propices à un rétablissement 
intégral de la démocratie et à la mise en place d'institutions crédibles et fiables;

2. demande que l'Union européenne joue un rôle de tout premier plan dans la promotion de la 
paix, de la stabilité et du développement économique de la Géorgie, ainsi qu'en Azerbaïdjan 
et en Arménie;

3. demande avec insistance que le représentant spécial de l'Union européenne pour la 
Transcaucasie dispose de nouvelles ressources qui lui permettront de mettre en œuvre les 
objectifs politiques de l'UE dans cette région du monde, dont celui consistant à garantir 
l'intégrité et la souveraineté de la Géorgie; invite instamment les États membres impliqués 
dans le règlement du conflit dans la région à coopérer activement avec lui;

4. souligne que les prochaines élections en Géorgie devront être libres, équitables et 
transparentes, et que les populations des régions de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud devront 
être associées au processus électoral;

5. invite le Conseil et la Commission à définir les voies et moyens qui permettront de soutenir 
les nouvelles autorités géorgiennes en leur offrant l'assistance politique, financière et 
technique requise en vue de stabiliser la situation, de définir une stratégie de réforme et de 
préparer les prochaines élections législatives; se félicite, à cet égard, de la subvention 
octroyée par la présidence en exercice au titre de l'organisation des élections présidentielles 
qui doivent se dérouler le 4 janvier 2004;

6. demande aux autorités russes de s'acquitter en toute transparence de la mission qui leur a été 
dévolue lors du Sommet de l'OSCE à Istanbul, en 1999, et consistant à fermer 
immédiatement leurs bases militaires et à retirer leurs troupes de Géorgie;

7. demande instamment aux autorités géorgiennes de garantir l'instauration effective de l'État de 
droit sur tout le territoire de la Géorgie, y inclus au chapitre de la lutte contre le terrorisme;

8. invite le Conseil et la Commission à accélérer la mise en œuvre des programmes TACIS pour 
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la démocratie en faveur de la Géorgie, au regard, notamment, de la consolidation des 
institutions démocratiques, du développement et du renforcement de la société civile et du 
soutien à des médias indépendants;

9. invite le Conseil et la Commission à proposer aux Nations unies et à l'OSCE, ainsi qu'aux 
autorités centrales de Géorgie et aux autorités régionales d'Abkhazie et d'Ossétie du Sud, 
l'envoi d'une mission qui sera chargée de maintenir la paix dans ces régions, mesure qui 
devrait s'inscrire dans le cadre d'une relance du processus visant à aplanir les différends entre 
ces régions et les autorités centrales;

10. invite instamment le Conseil et la Commission à inscrire la question des trois processus de 
paix en Transcaucasie à l'ordre du jour du partenariat entre l'UE et la Russie, en vue 
d'instaurer la dynamique requise pour surmonter l'impasse actuelle; déplore que les leaders 
des trois régions sécessionnistes de Géorgie se soient réunis à Moscou et invite les autorités 
russes à jouer un rôle constructif pour désamorcer la tension à Tbilissi, encourager le 
dialogue et œuvrer en faveur de l'intégrité et de la souveraineté de la Géorgie;

11. déplore, à cet égard, la décision récemment prise par la Fédération de Russie d'assouplir le 
régime des visas pour la région d'Ajarie sans consultation préalable des autorités 
géorgiennes, ainsi que les accords récemment conclus visant à hâter le processus d'octroi de 
la citoyenneté russe aux citoyens d'Abkhazie et d'Ajarie;

12. se déclare, compte tenu de l'effondrement économique de la Géorgie, profondément 
préoccupé par la santé et le bien-être de la population géorgienne à l'entrée de l'hiver et invite 
la Commission à soumettre des propositions d'aide d'urgence en matière de chauffage et de 
fourniture d'énergie électrique d'appoint, de denrées alimentaires et de médicaments;

13. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, au 
Président intérimaire de la Géorgie, au Secrétaire général des Nations unies, à l'OSCE, à 
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe et au gouvernement de la Fédération de 
Russie.


